
Conseil Municipal du 16/07/2026

Le 16 juillet 2026 à 18 heures 30, les membres élus du Conseil municipal de la commune
de Saint-Roman-de-Codières se sont réunis dans la salle du conseil, sous la présidence
du second adjoint Pierre Gazin

Présents
Bérenger Rémy Cassandra De Young Pierre Gazin Olivia Delanoë
Luc Villaret Mâya Heuse-Defay Johan PascalAbsents excusés
Catherine Capietto procuration à Cassandra De Young
Adèle Gouleme procuration à Pierre Gazin
Frédérick Pascal procuration à Johan Pascal
Robin Jalic procuration à Bérenger Rémy

Secrétaire de séance : Johan Pascal

Ordre du jour
1. Approbation du procès verbal du conseil municipal précédent
2. Établissement d’un régime d’astreinte pour l’employé du service technique

municipal
3. Validation de la fiche de poste de l’employé municipal au service technique
4. Désignation du correspondant défense
5. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable
6. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement

collectif
7. Questions diverses

1. Approbation du procès verbal du conseil municipal du 05/06/2026
P. Gazin demande s’il y a des questions concernant le PV du CM précédent. L. Villaret
objecte que sa question sur la légalité du rôle de modérateur n’a pas été fidèlement
reportée dans le PV. Afin de résoudre ce point P. Gazin propose de reporter l’approbation
du PV de la séance du 05 juin 2026.
Pour : 11 voix
Approbation du PV reportée à l’unanimité
2. Établissement d’un régime d’astreinte pour l’employé du service techniquemunicipal



Il est proposé d’instaurer un régime d’astreinte afin d’assurer la continuité du
service, particulièrement sur le réseau de distribution d’eau potable, le dégagement
des routes (arbres tombés, neige). Un projet de délibération a été soumis au CST du
centre de gestion du conseil départemental du Gard qui a rendu un avis favorable en
soulignant toutefois que l’adjoint technique étant seul sur la commune, il convenait
de veiller à son temps de repos. Le conseil municipal note ce point et P. Gazin
soumet cette délibération au vote.
Pour : 10 voix
Abstention : 1 voix (Adèle Goulème)
L’avis du CST est inséré en annexe de ce PV.
3. Validation de la fiche de poste de l’employé municipal au service technique
Transféré en décembre du Sivom vers la mairie de Saint Roman, l’adjoint technique
n’avait pas de fiche de poste. Cette délibération a pour objet de la créer.
O. Delanoé souligne que la fiche de poste mentionne bien le soutien aux associations
et aux personnes âgées.
B. Rémy demande si un entretien annuel a déjà été réalisé. Sam ayant pris ses
fonctions il y a moins d’un an, l’entretien n’a pas encore eu lieu, il faudra le prévoir
à l’automne avant la fin de sa première année de contrat avec la mairie.
P. Gazin met au vote la validation de la fiche de poste.
Pour : 10 voix
Abstention : 1 voix (Adèle Goulème)
La fiche de poste est insérée en annexe de ce PV.
4. Désignation du correspondant défense
B. Rémy se porte volontaire.
C. De Young demande quel est le rôle du correspondant défense. Son rôle est d’être
le point de contact entre les autorités (préfecture, ministère des armées) et la
population sur les questions de sécurité civile.
P. Gazin met au vote la désignation de B. Rémy en tant que correspondant défense.
Délibération adoptée a l’unanimité

5. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable
Ce rapport est un document généré automatiquement par l’agence de l’eau à partir
d’informations insérées sur leur site par la secrétaire de mairie.



J. Pascal souligne que ce rapport contient des erreurs vraisemblablement dues a un
souci du logiciel qui le génère.
P. Gazin propose de reporter l’adoption du rapport afin d’avoir le temps de demander des
corrections.
Report adopté à l’unanimité
6. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissementcollectif
Ce rapport est également généré par l’agence de l’eau sur la base de renseignements
fournis par la commune. Il ne signale aucune anomalie.
L. Villaret signale que l’assainissement communal présente des dysfonctionnements
notoires et que sa situation administrative n’est pas claire, la précédente équipe ayant
lancé la procédure du terrain sur lequel se trouve la cuve et l’épandage mais cette
procédure doit être terminée. Au vu de ces éléments, P. Gazin propose de reporter
l’adoption du rapport.
Report adopté à l’unanimité

7. Questions diverses
7.1.L. Villaret : Est-ce que vous maintenez que la façon dont sont gérés les PV de

conseil municipal actuellement est valide ?
Les PVs de conseils sont disponibles sur le cloud, envoyés lors de la convocation

au conseil suivant et disponibles dans un classeur et sur le site de la mairie après
approbation. Ils sont signés par le secrétaire et la personne qui préside le conseil
municipal.
7.2.L.Villaret : Au sujet des guinguettes du lundi, l’ancienne municipalité gérait

l’installation des tables et leur rangement, est-ce que la nouvelle municipalité
décline cette action

M. Heuse-Defay rappelle qu’il est demandé aux associations de s’investir
davantage dans l’installation et le rangement pour soulager l’employé municipal.

L. Villaret pose la question de la responsabilité dans l’organisation des guinguettes
entre municipalité et associations.

Ce point est à éclaircir.
7.3.L.Villaret : Où en est le dossier de DUP sur la source de la Frégère ? Il faut

continuer à mettre la pression car l’ARS et l’hydrogéologue qui avait été désigné
n’ont pas fait leur travail.

Le travail sur la DUP de la source de la Frégère va s’enchaîner dans la continuité
du schéma directeur d’alimentation en eau potable dont la réunion de restitution finale
aura lieu en septembre.



7.4.L.Villaret demande pourquoi il a été évoqué une possible cession de terrain
communal lors du CM du 20 mai et pourquoi un artisan est venu étudier la
possibilité d’ajouter un compteur d’eau alors qu’il n’y a pas de permis de
construire.

La séquence du 20 mai était purement informative et ce projet a été abandonné
au profit de celui plus simple d’une convention de passage de réseaux.

L’artisan est intervenu (sans frais pour la mairie) dans le cadre d’une demande de
permis de construire afin de pouvoir répondre – dans la partie de demande de permis
de construire que la municipalité doit compléter - sur la possibilité ou non
d’amener l’eau potable sur la parcelle concernée (sous la bergerie, demande de permis
de B. Grain)

L. Villaret s’inquiète de la possibilité d’ajouter un point de distribution alors que
l’approvisionnement par la source de la Frégère est déjà potentiellement problématique
au vu du nombre de compteurs existants.
7.5. L.Villaret demande un compte rendu du la réunion du groupement forestier du 9

juillet 2026
P. Gazin souligne que ce compte rendu est disponible sur le système informatique

de la mairie et sera publié dans le prochain bulletin communal. Il explique que la réunion
s’est bien déroulée et qu’il a été rassuré par le fait qu’il y ait une comptabilité, un plan
de gestion simple et un contrôle par les pouvoirs public

L. Villaret rétorque que la commune de Saint Roman se fait voler notamment par
les agents de l’état et par Mme Boyer qui ne rend pas compte de falsifications de PV
d’assemblée et que le groupement a prévu de faire une coupe à blanc sur 100 ha sur
des parcelles situées sur la commune de Saint Roman.

B. Rémy déclare que dans les Cévennes les coupes à blanc sur 100 ha ne sont
pas autorisées et que les services de l’état ne valideront jamais une telle coupe.
7.6.L. Villaret demande où en est le travail d’adressage municipal auquel la partie

signalétique des noms de chemins et hameaux n’a toujours pas été effectuée.
B. Rémy répond que cela est discuté dans la CCC routes et chemins

7.7. L.Villaret demande où en sont les travaux du pont de Malignos et souligne qu’il
existe un document de diagnostic de tous les ponts de la commune.

P. Gazin répond que le projet du pont de Malignos suit son cours et est toujours
en attente de la fin de l’étude sur les chauve-souris qui nichent sous le pont.
7.8. L.Villaret signale que des habitants se sont plaints d’arbres dangereux sur le

chemin du Recodier.
P. Gazin répond qu’il faudra poursuivre les travaux d’éclaircie autour du chemin et

qu’il faudra pour ça embaucher un renfort temporaire à l’employé municipal.
7.9.L.Villaret signale qu’un habitant s’est plaint d’une parcelle dangereuse car non

débroussaillée vers Bourras.



B.Rémy répond que la parcelle en question ne rentre pas dans la zone des OLD
car trop éloignée des habitations (> 50m), ce qui ne l’empêche pas de présenter un
danger comme bon nombre d’autres parcelles mais que l’accent est d’abord mis sur
les parcelles en zone OLD.
7.10. L.Villaret demande ce qu’il en est des OLD autour des bâtiments

communaux, particulièrement l’école de Bourras.
B. Rémy répond qu’en effet l’entretien des abords de l’école de Bourras n’ayant

pas été réalisé depuis de nombreuses années, il convient d’intervenir et qu’un état des
lieux des OLD sur l'ensemble des bâtiments communaux sera réalisé et chiffré. C'est
un sujet identifié prioritairement dans la CCC Nature et Environnement.

J. Pascal répond qu’un devis a été demandé à une entreprise d’élagueurs-
grimpeurs car le chantier est trop compliqué pour que Sam puisse le réaliser.

Suspension de la séance à 19h42
Questions du public :
Un habitant demande que l’enregistrement audiovisuel soit coupé afin de poser sa
question. Il lui est répondu que le public est hors du champs de la caméra et qu’au titre
de la transparence des débats, l’audio venant du public est enregistré et diffusé sur le
site de la mairie. L’habitant renonce à s’exprimer dans ces conditions.
Reprise du conseil à 19h49, pour une clôture annoncée par P. Gazin à 19h49.

Johan Pascal Pierre Gazin


